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1- Les servitudes d’utilité publique 
 

Le Porter à connaissance des services de l’Etat, daté de novembre 2010, recense les servitudes 

d’utilité publique suivantes : 

Après vérification, il apparaît que Bordeaux-Saint-Clair est concernée par la servitude PT3 (cf. 

partie 1.5) 

La servitude AS1 ne concerne par le territoire de Bordeaux-Saint-Clair car la procédure n’a pas 

été poursuivie (aucune Déclaration d’Utilité Publique entérinée pour les captages d’Etretat).  

 

Les SUP sont créées par des lois ou règlements particuliers. Souvent, la loi ne fait que définir les 

objectifs et les caractéristiques de la servitude. Un décret, généralement pris en Conseil d’Etat, 

complète ensuite ces dispositions législatives en fixant les modalités d’application notamment 

par la mise au point de la procédure d’établissement de la servitude et les principales 

caractéristiques des limitations au droit d’utiliser le sol qu’elle permet d’édicter. Localement, les 

servitudes sont, pour la plupart, instituées à l’issue d’une déclaration d’utilité publique. La 

reconnaissance de cette utilité se fait au cours d’une enquête publique. Il arrive par ailleurs que 

ces servitudes soient établies par voie de conventions conclues entre l’administration et les 

particuliers. 

 

Les servitudes d’utilité publique (SUP) constituent des charges existant de plein droit sur des 

immeubles (bâtiments ou terrains), ayant pour effet soit de limiter, voire d’interdire, l’exercice 

des droits des propriétaires, soit d’imposer la réalisation de travaux.  

Contrairement aux servitudes de droit privé, le respect des SUP est contrôlé par les autorisations 

d’urbanisme. Une demande portant sur un projet non conforme à une SUP doit donc faire 

l’objet d’un refus, dès lors que la servitude a été régulièrement annexée au document 

d’urbanisme applicable ou publiée dans les communes dépourvues de POS/PLU. 

 

Les SUP constituent des charges qui peuvent aboutir :  

 à certaines interdictions ou limitations à l’exercice par les propriétaires de leur droit de 

construire, et plus généralement d’occuper ou utiliser le sol ;  

 à supporter l’exécution de travaux ou l’installation de certains ouvrages (ex : lignes de 

télécommunication) ;  

 plus rarement, à imposer certaines obligations de faire à la charge des propriétaires 

(travaux d’entretien ou de réparation).  
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1-1-  Canalisation publique d’eau et d’assainissement (A5) 
 

La servitude A5 correspond aux zones où ont été instituées, en application de la loi n°62.904 du 4 

août 1962 et du décret n°64-153 du 15 février 1964, les servitudes attachées aux canalisations 

publiques d’eau et d’assainissement. Le gestionnaire du réseau d’eau potable et 

d’assainissement des eaux a transmis les plans de Bordeaux-Saint-Clair. Ils sont joints à la fin de 

ce volume (cf. plan en annexe).  
 

On notera que les 2 documents suivants sont annexés également à ce présent rapport :  

 Le Plan Trame Réseau AEP fourni par Véolia – Gestion du Patrimoine Réseau – Février 2011 

(date de mise à jour) ; 

 Le Plan d’Assainissement des eaux usées fourni par Véolia – Gestion du Patrimoine 

Réseau – Avril 2011. 

 

 

Service Gestion Patrimoniale 

1724, avenue du Général de Gaulle 

76350 OISSEL 

Tel : 02.32.91.41.77 

Fax : 02.32.91.96.07 

 

 

 

1-2- Servitudes relatives à la protection des monuments 

historiques (AC1) 
 

La servitude AC1 à Bordeaux-Saint-Clair correspond au Château des Aygues (façades et toitures 

inscrites par arrêté préfectoral du 11/08/1997), à l’église d’Etretat (classée sur la liste de 1840) et 

au Château de Bénouville (inscrit par arrêté préfectoral le 20/09/1972). 

 

Cette entité engendre un rayon de protection de 500m, comme tous les monuments historiques 

inscrits. Il n'y a pas de prescriptions à donner à ce titre dans le cadre du PLU, chaque projet 

étant étudié au cas par cas par l’architecte des Bâtiments de France du Service Départemental 

de l’Architecture et du Patrimoine de Seine-Maritime. Les maîtres d’ouvrage ont l’obligation 

d’informer l’administration 4 mois à l’avance de tout projet de travaux de nature à modifier 

l’état ou l’aspect du site. L’architecte des bâtiments de France émet un avis simple sur les 

projets de construction et les autres travaux et un avis conforme sur les projets de démolition. 

 
Service territorial de l'architecture et du patrimoine 

7, place de la Madeleine 

76036 Rouen Cedex 

Tel : 02 32 10 70 70 

Fax : 02 35 72 51 38 
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1-3- Servitude relative à la protection des monuments naturels 

et sites protégés (AC2) 
 

La servitude AC2 à Bordeaux-Saint-Clair correspond au parc et bâtiments du Foyer du Manoir 

(inscrits le 30/03/1990) et au site de la Côte d’Albâtre (inscrit par arrêté ministériel le 

16/06/1978). 

 

Service territorial de l'architecture et du patrimoine 

7, place de la Madeleine 

76036 Rouen Cedex 

Tel : 02 32 10 70 70 

Fax : 02 35 72 51 38 
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1-4- Servitudes relatives aux canalisations de gaz (I3) 
 
La commune de Bordeaux-Saint-Clair est concernée par une canalisation sous pression de 

transport gaz exploitée par GRTgaz et réglementée par l'arrêté du 4 août 2006 (NOR: 

INDI0608092A) du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, du 

ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer et du ministre délégué à 

l'industrie. 

 

Pour tous travaux à proximité des canalisations de transport, il est nécessaire d'effectuer auprès de 

l’exploitant concerné une demande de renseignement ou une déclaration d'intention de 

commencement de travaux conformément au décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 et à son 

arrêté d’application du 16 novembre 1994 ou de tout autre texte pouvant s’y substituer. De 

manière générale, les personnes souhaitant des informations plus précises sur les réseaux de 

canalisations sous pression sont invitées à se rapprocher de leurs exploitants respectifs. 

 

Les canalisations de transport de matières dangereuses impliquent des zones de dangers de part 

et d’autres de ces infrastructures. Ces périmètres sont définis dans les études de sécurité réalisées 

par les exploitants. Il y a 3 catégories de zones de dangers : 

 Dans la zone de dangers significatifs pour la vie humaine (Zei) : il convient d'informer le 

transporteur des projets de construction le plus en amont possible, afin qu'il puisse gérer 

l'évolution de l'environnement et de la canalisation qu'il exploite. Cette disposition ne se 

traduit pas règlementairement. 

 Dans la zone des dangers graves pour la vie humaine (Zpel) : il convient de proscrire en 

outre la construction ou l'extension d'Immeubles de Grande Hauteur (IGH) et 

d'Etablissements Recevant du Public (ERP) relevant de la 1ère à la 3ème catégorie. 

 Dans la zone des dangers très graves pour la vie humaine (Zels) : il convient de proscrire en 

outre la construction et l'extension d'IGH et d'ERP susceptibles de recevoir plus de 100 

personnes. 

 

Les zones de dangers sont déterminées au cas par cas pour chaque ouvrage. L'obligation de 

réaliser une étude de sécurité pour toutes les canalisations d'une certaine importance déjà en 

service a été introduite par l'arrêté ministériel du 4 août 2006. Cette étude doit également être 

réalisée pour tout ouvrage neuf. 

 

Les distances d’effets génériques mentionnées dans le tableau ci-dessus sont susceptibles d’être 

modifiées par l’étude de sécurité de GRTgaz et notamment en certains points singuliers identifiés le 

long du tracé de la canalisation. Ces distances sont issues du tableau générique national (source 

GDF/TIGF - mise à jour du 27 juillet 2007). Le scénario d’accident correspond à une rupture 

complète de la canalisation. 

 

 

 

Zone d’effet ZELS ZPEL ZEI 

Distance (en mètres) pour la 

canalisation de diamètre DN 100 et 

pression 67,7 bars 

10 15 10 
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1-5- Servitudes liées aux réseaux de télécommunication (PT3) 
 

Bordeaux-Saint-Clair est concernée par une servitude de type PT3 (servitude de passage – 

câble pleine terre RG 76.43G/04) qui vise la « protection des transmissions radioélectriques 

contre les obstacles. » 

On notera que pour toutes demandes de travaux à proximité de cette servitude, il sera 

nécessaire de revenir impérativement vers le service gestionnaire afin d’étudier l'impact 

sur le réseau. 

 
Service gestionnaire : France Télécom 

UPR Ouest / Centre Val de Loire 

Collectivités Locales CVL / Normandie 

18-22 Avenue de la République 

37700 SAINT-PIERRE des CORPS 
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1-6- Servitudes relatives au chemin de fer (T1) 
 

La servitude T1 est relative aux voies ferrées. La commune de Bordeaux-Saint-Clair est 

traversée par la ligne de chemin de fer neutralisée LES IFS - ETRETAT. 

 

Par conséquent, la servitude T1, instituée par la loi du 15 juillet 1845, a vocation à figurer 

dans le PLU, au chapitre "servitude". 

 

Service gestionnaire : 

SNCF - Délégation Territoriale Immobilière Nord 

Pôle pilotage des actifs - service valorisation foncière 

Tour de Lille  -  5ème étage 

Boulevard de Turin 59777 EURALILLE 

Tél : 03.28.55.58.74 
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Containers pour le tri des déchets 

2- Les annexes sanitaires 
 

Concernant la gestion de la collecte et du traitement des déchets, les annexes sanitaires 

comprennent  les éléments suivants présentés en 2.1. 

 

Concernant les canalisations publiques d’eau et d’assainissement, les annexes sanitaires 

comprennent les éléments présentés en 2.2 et 2.3 ainsi que : 

 

 Le Plan Trame Réseau AEP fourni par Véolia – Gestion du Patrimoine Réseau – Octobre 2011 

 Le Plan d’Assainissement des eaux usées fourni par Véolia – Gestion du Patrimoine Réseau – 

Octobre 2011. 

 

 

2-1- Gestion des déchets 
 

La Communauté de Communes du Canton de Criquetot-l’Esneval a pour compétence la collecte 

et le traitement des ordures ménagères ainsi que l’exploitation de la déchetterie. 

 

La collecte des ordures ménagères est effectuée de façon hebdomadaire au porte à porte.  Les 

déchets recyclables sont collectés en apport volontaire. Un point d’apports volontaires des 

déchets est situé à proximité de l’église (verre, emballage, papier).  

 

Pour les autres déchets tels que les déchets verts, les déchets dangereux et les déchets électro-

ménagers, la déchetterie de Criquetot-l’Esneval, située à 10 km, est à disposition des habitants.  
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2-2- Assainissement des eaux usées 
 

L’assainissement des eaux usées est une compétence gérée par le SIAEPA de Fécamp Sud-Ouest. 

Le syndicat gère également les installations individuelles, via un SPANC (Service Public 

d’Assainissement Non Collectif), qui est à la disposition des particuliers.  

 

La commune de Bordeaux-Saint-Clair fait partie de l’agglomération d’assainissement des Loges 

dont la station d’épuration est située sur le territoire de cette dernière. La station d’épuration des 

Loges reçoit les eaux de Bénouville, Bordeaux-Saint-Clair, Gerville Epreville, Froberville, Gerville, Les 

Loges, Maniquerville, Vattetot-sur-Mer. Cet équipement, réalisé en 1986 fonctionne sur le principe 

de boues activées, avec une capacité nominale de 3 500 équivalents habitants –EH- (3 465 EH 

raccordés en 1998). Une partie des équipements est obsolète et l’équipement d’épuration des 

eaux usées est saturé (rejet d’eau de moyenne qualité). Les études géotechniques préalables à la 

réhabilitation des stations d’épuration des Loges et d’Yport ont d’ores et déjà été engagées La 

solution retenue consisterait à reconstruire une nouvelle station d’épuration en remplacement des 

équipements des communes des Loges et d’Yport, sur le site de celle d’Yport. La mise en service 

du nouvel équipement d’épuration des eaux pourrait être envisagée en 2016 – 2017. 

 

L’Est du bourg, la Briqueterie et la Cour à Quatre sont les secteurs raccordés à l’assainissement 

collectif des eaux usées (environ 120 foyers). L’ensemble du « centre-bourg élargi » n’est donc pas  

raccordé en totalité à la station d’épuration des Loges. Le Puits Vignot, Saint-Clair, Epivent, le Petit 

Val, les Rois Mages, le Vauchel et le Grand Val sont tous assainis par un système d’assainissement 

individuel (soit environ 150 foyers). 
 

 

Le plan des réseaux d’assainissement des eaux usées est annexé au PLU. 
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en m3/an en m3/jour

Capacité de production 1 131 500 3100

Production acutelle 585460 1604

Volume utilisé par les abonnés 364097 997

Capacité de production restante 546040 1496

Capacité non consommée 767403 2103

Consommation moyenne par abonné 107 0,3

Forage de Bec-de-Mortagne

2-3-  Eau potable 
 
La production, le transfert et la distribution en eau potable sont gérées par deux structures 

intercommunales sur le territoire de Bordeaux-Saint-Clair :  

 le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de Fécamp 

Sud-Ouest, propriétaire du forage de Bec-de-Mortagne, alimente la majeure partie du 

territoire bordelais en eau potable ; 

 le Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement de la Région de 

Criquetot-l’Esneval, qui alimente quelques constructions situées au hameau du Grand Val. 

 

L’eau potable consommée par les habitants de la commune provient en grande majorité du 

forage de Bec-de-Mortagne, qui n’est pas identifié dans la liste des 500 captages « Grenelle ». Les 

communes desservies par ce forage sont : Bénouville, Bordeaux-Saint-Clair, Criquebeuf-en-Caux, 

Epreville, Fécamp, Froberville, Gerville, Les Loges, Maniquerville, Saint-Léonard, Tourville-les-Ifs et 

Vattetot-sur-Mer. La population totale desservie est de 6444 habitants. 

 

D’après les données transmises par le SIAEPA de Fécamp Sud-Ouest, le forage de Bec-de-

Mortagne n’est pas saturé et serait en capacité de supporter de nouveaux branchements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un réservoir d’eau, connecté au forage de Bec-de-Mortagne, est localisé sur le territoire de 

Bordeaux-Saint-Clair, en limite communale Est avec Les Loges. 

 

Qu’elle soit distribuée par le SIAEPA de la Région de Criquetot-l’Esneval ou par le SIAEPA de 

Fécamp Sud-Ouest, la qualité de l’eau potable est conforme aux exigences en vigueur pour 

l’ensemble des paramètres mesurés (azotés, phosphatés, microbiologiques) selon les derniers 

contrôles sanitaires de l’Agence Régionale de Santé.  

 

 

 

Le plan des réseaux d’eau potable est annexé au PLU. 
 

 


